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1. POURQUOI DEVONS-NOUS VOTER CE PREAVIS ? 

 
Au début de chaque législature, la loi oblige les communes vaudoises à fixer un plafond d'endettement, c'est-
à-dire un montant maximum de dette qu'elles s'autorisent à atteindre. 
 
Ce plafond sert de garde-fou pour éviter que la commune ne s'endette trop fortement. Il ne donne pas 
automatiquement le droit de dépenser cet argent. Chaque projet devra toujours être soumis au Conseil 
communal pour approbation. 
 
La fixation du plafond initial de début de législature est du ressort exclusif de la commune, sans autorisation 
préalable du canton. L’intervention du canton n’est prévue que dans le cas où la commune doit, en cours de 
législature, dépasser le plafond d’endettement qu’elle s’est fixée. 
 
 
2. HISTORIQUE 
 
• De 1956 à juillet 2005  Autorisation du Département pour chaque emprunt ou cautionnement. 
• Dès juillet 2005 Suppression des autorisations/introduction des plafonds emprunts et cautionnements. 
• Dès 2016 Suppression des plafonds de cautionnements (inclus dans l’endettement) 
 
Evolution des plafonds bruts ces 15 dernières années : 

Aubonne Montherod 
Législature 2011-2016 Législature 2011-2016 

Emprunt Fr. 40'000'000.00 Emprunt Fr. 2'800'000.00 
Cautionnement Fr. 8'000'000.00 Cautionnement Fr. 1'000'000.00 

Législature 2016-2021 Législature 2016-2021 
Emprunt Fr. 43'000'000.00 Emprunt Fr. 2'952'008.00 
Cautionnement Fr. supprimé Cautionnement Fr. supprimé 
  

Après fusion Aubonne-Montherod 
Aubonne 

Législature 2021-2026 
Emprunt Fr. 60'000'000.00 
Cautionnement Fr. supprimé 

 
 
 
3. BASES LEGALES 

 
Les articles 143 de la loi sur les communes et 22a du règlement sur la comptabilité des communes fixent les 
modalités d’exécution, à savoir : 
• Au début de chaque législature, les communes déterminent dans le cadre de la politique des emprunts un plafond 

d’endettement. Elles en informent le département en charge des relations avec les communes qui en prend acte. 
• Lorsque le plafond d’endettement est modifié en cours de législature, il fait l’objet d’une demande d’autorisation 

auprès du Conseil d’Etat qui examine la situation financière de la commune. 
• Une décision d’augmenter le plafond d’endettement peut être prise par le Conseil d’Etat dans le cas où la nouvelle 

limite de plafond met en péril l’équilibre financier de la commune. 
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4. QUEL PLAFOND CHOISIR ? 

Deux méthodes sont possibles pour définir le plafond d’endettement de la législature. 
 
Le plafond d’endettement brut qui doit tenir compte de : 
• L’ensemble des engagements courants et financiers de la commune (dette brute) ; 
• Les quotes-parts de la dette brute des associations de communes qui ne sont pas autofinancées ; 
• Les cautionnements accordés par les communes en tenant compte du degré du risque selon l’appréciation de la 

commune. 
 
Le plafond d’endettement net qui doit tenir compte de : 
• L’ensemble des capitaux de tiers, auxquels il convient de déduire préalablement les valeurs inscrites au bilan du 

patrimoine financier et des immobilisations du patrimoine administratif financées par des taxes affectées de la 
commune (dette nette) ; 

• Les quotes-parts de la dette nette des associations de communes qui ne sont pas autofinancées ; 
• Les cautionnements accordés par les communes en tenant compte du degré du risque selon l’appréciation de la 

commune. 
 
(le plan comptable détaillé figure en annexe de ce préavis). 

 
Ces dernières législatures, nous avons opté pour le plafond d’endettement brut, qui se concentre 
essentiellement sur les éléments liés à la dette, sans tenir compte des actifs financiers de la commune. Le 
modèle comptable utilisé auparavant mettait peu en valeur ce patrimoine. 
 
Le reclassement de notre bilan avec la mise en place du nouveau plan comptable harmonisé (MCH2) permet 
dorénavant une meilleure vision du patrimoine de la commune, ceci bien que la revalorisation des actifs ne 
soit pas permise. Par exemple, les deux bâtiments de l’Industrie 14 et 16 achetés en 2026 intègrent le 
patrimoine de la commune de manière durable. 
 
Aubonne possède donc un patrimoine financier important et qui permet d’être mis en avant dans certains ratios 
d’analyses financières. Pour cette raison, la Municipalité souhaite définir ce plafond pour la législature 2026-
2031 avec la méthode du plafond d’endettement net. Par mesure de transparence, nous vous présentons 
dans le chapitre 7 le calcul pour les deux méthodes. 
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5. COMMENT LIRE LE PLAFOND D’ENDETTEMENT ? 

Conscients que ces termes techniques ne sont pas lisibles et compréhensibles pour tous, nous avons essayé 
de l’imager sur une application dans un ménage privé, qui fonctionne un peu comme une commune : 
 

Ménage Commune 
Salaire du ménage Revenus fiscaux et autres recettes 
Maison, appartement, épargne Patrimoine communal 
Hypothèque et crédits Dette communale 
Banque qui fixe une limite d'emprunt Plafond d'endettement 

 
Exemple de plafond appliqué dans un ménage : 
Une famille gagne CHF 120'000 par année. 
La banque pourrait lui accorder une hypothèque de CHF 500'000 sans que cela signifie qu'elle va 
immédiatement emprunter tout ce montant. 
 
Le plafond d'endettement communal fonctionne de la même manière : 
 le Conseil communal fixe une capacité maximale. 
 cela ne signifie pas que la Municipalité va emprunter ce montant. 
 chaque projet devra toujours être accepté par le Conseil communal. 

 
Les cautionnements qui s’additionnent au plafond sont des garanties données par la commune à une banque 
par exemple pour le remboursement d’une dette d’un tiers (dans notre cas par exemple, le cautionnement au 
Tennis-Club sur la dette à constituer pour la halle de tennis). 
 
 
6. COMMENT FIXER LA LIMITE DU PLAFOND ? 

La direction des finances communales du Canton de Vaud déconseille aux communes de fixer un plafond 
d’endettement brut, respectivement net supérieur au ratio de 250% de leurs revenus courants, respectivement 
de leurs revenus fiscaux et réguliers non affectés. Il s’agit d’une limite très large. 
 
Ratios des différents types de plafond 
 

Ratio du plafond d’endettement brut 

 
 

Ratio du plafond d’endettement net 

 
Valeurs repères 
Moins de 100% Bonne Entre 150% et 200% Mauvaise 
Entre 100% et 150% Acceptable 
 
Les législatures précédentes, le plafond était défini en fonction d’un plan des investissements et les besoins 
qui en découlaient. 
 
Nous proposons de modifier ce principe en fixant le plafond en fonction de la capacité de la commune. La 
Municipalité a pris l’option de ne pas dépasser le ratio de 200% indiqué ci-dessus. Bien qu’il ne soit pas idéal, 
il est rarement atteint à son maximum (Par exemple, fin 2025 le taux d’endettement brut de notre commune 
se situait à 54%). 
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Pour le calcul du plafond, une moyenne des 5 dernières années est préconisé. Nos revenus ne reflétant pas 
la réalité, ni le futur proche (situation particulière liée à la période post-covid notamment), nous avons effectué 
le calcul avec les revenus inclus dans le budget 2026 et qui semblent se confirmer à ce stade de l’année. 
 
Avantages et inconvénients d’un plafond fixé sur la capacité : 

�� Avantages 
• Facile à comprendre et à contrôler : La commune fixe une limite en fonction de ce qu'elle peut 

raisonnablement financer. 
• Protège les finances communales : Evite de s'endetter excessivement ou de mettre en danger 

l'équilibre financier. 
• Incite à rechercher l'efficience : La Municipalité doit optimiser les dépenses pour respecter le plafond. 

� Inconvénients 
• Les besoins réels peuvent être supérieurs : Si les besoins augmentent fortement, le plafond peut 

empêcher d'y répondre pleinement et nécessitera une priorisation, un décalage ou une demande 
d’augmentation de la limite. 

• Risque de sous-financement : Certaines prestations ou infrastructures pourraient ne pas être réalisées 
malgré leur utilité. 

• Le plafond ne reflète pas forcément les priorités : Il est fixé selon les moyens disponibles plutôt que 
selon les besoins constatés. 

 
 
7. DETERMINATION DU PLAFOND D’ENDETTEMENT 

Plafond d’endettement brut (pas retenu !) 
Eléments de base : 
 

 
 

 
 
Application du ratio de 200% sur les revenus courants estimés pour 2026 :  
 

Natures Montants 
40 21'272’000 
41 28’100 
42 7'280’700 
43 140’000 
44 5'051’100 
46 2'738’400 

Total 36'510’300 
 

𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏 𝐛𝐛𝐛𝐛𝐛𝐛𝐛𝐛 𝐦𝐦𝐦𝐦𝐦𝐦𝐦𝐦𝐦𝐦𝐦𝐦𝐦𝐦 𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬 = 𝟑𝟑𝟑𝟑′𝟓𝟓𝟓𝟓𝟓𝟓′𝟑𝟑𝟑𝟑𝟑𝟑 𝐱𝐱 𝟐𝟐𝟐𝟐𝟐𝟐% = 𝟕𝟕𝟕𝟕′𝟎𝟎𝟎𝟎𝟎𝟎′𝟔𝟔𝟔𝟔𝟔𝟔 
 
 
  

MCH2 Op. Désignation 2021 2022 2023 2024 2025 Moyenne sur 5 ans
40 + Revenus fiscaux 25 878 788          22 060 851          28 383 704          24 978 652          28 876 464          26 035 692                    
41 + Patentes et concessions 19 764                  19 178                  17 520                  15 639                  18 924                  18 205                            
42 + Taxes et redevances 8 123 124             7 873 976             9 289 542             9 484 173             9 073 380             8 768 839                      
43 + Revenus divers 1 189 260             1 646 316             1 679 478             1 113 359             1 473 107             1 420 304                      
44 + Revenus financiers 3 770 008             3 618 394             4 784 320             4 127 165             3 709 990             4 001 975                      
46 + Revenus de transfert 3 532 441             2 754 119             2 953 089             3 188 633             2 169 363             2 919 529                      

+ 6 718                     27 427                  35 393                  24 609                  8 862                     20 602                            
= Revenus courants 42 520 103          38 000 261          47 143 045          42 932 230          45 330 090          43 185 146                    

Désignation 2021 2022 2023 2024 2025
Dette nette (DN) 1 923 629-             3 944 892-             6 536 985-             5 569 778-             7 470 802-             
Dette brute (DB) 26 851 352          26 521 380          23 713 132          23 343 137          24 821 328          
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Plafond d’endettement net (Plafond retenu) 
Eléments de base : 
 

 
 

 
 
Application du ratio de 200% sur les revenus fiscaux estimés pour 2026 :  
 

𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏 𝐧𝐧𝐧𝐧𝐧𝐧 𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬𝐬 = 𝟐𝟐𝟐𝟐′𝟎𝟎𝟎𝟎𝟎𝟎′𝟖𝟖𝟖𝟖𝟖𝟖 𝐱𝐱 𝟐𝟐𝟐𝟐𝟐𝟐% = 𝟒𝟒𝟒𝟒′𝟏𝟏𝟏𝟏𝟏𝟏′𝟔𝟔𝟔𝟔𝟔𝟔 
 
La projection des investissements importants à venir doit pouvoir laisser une marge de manœuvre aux 
autorités aubonnoises (législatif et exécutif) sans devoir repasser devant le canton pour une éventuelle 
augmentation (fastidieux et potentiellement sujet à refus). Pour cette raison, nous laissons une légère marge 
entre le calcul ci-dessus et le plafond proposé. 
 
Nous rappelons que ce plafond n’est en aucun cas un « chèque en blanc » et que chaque nouvel 
investissement doit être validé par le conseil communal, quel que soit son financement. Il s’agit plutôt d’un 
cadre de travail que les autorités mettent en place pour éviter des dérives financières. 
 
Au vu de ces éléments, la Municipalité vous propose de voter pour la législature 2026-2031  
 

𝐮𝐮𝐮𝐮 𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏𝐏 𝐝𝐝′𝐞𝐞𝐞𝐞𝐞𝐞𝐞𝐞𝐞𝐞𝐞𝐞𝐞𝐞𝐞𝐞𝐞𝐞𝐞𝐞𝐞𝐞 𝐧𝐧𝐧𝐧𝐧𝐧 𝐝𝐝𝐝𝐝 𝐂𝐂𝐂𝐂𝐂𝐂 𝟓𝟓𝟓𝟓′𝟎𝟎𝟎𝟎𝟎𝟎′𝟎𝟎𝟎𝟎𝟎𝟎.𝟎𝟎𝟎𝟎 
 
 
8. INVESTISSEMENTS ET SITUATION ACTUELLE 
Les investissements en cours et à venir s’élèvent en moyenne à 14 mios par année pour cette législature. 
Dans ce montant, près de 4 mios en moyenne par année sont liés à des préavis déjà votés et en cours. 
Un recensement des projets à venir a été effectué et vous est transmis à titre informatif en annexe. Il s’agit 
bien évidemment d’une liste non exhaustive, qui évolue en permanence et qui fera sans nul doute l’objet de 
reports, de priorisation ou d’abandon. 
 
La commune est-elle déjà endettée ? 
Au 31 août 2026 : 

• la dette brute était d'environ 29,7 millions de francs ; 
• la dette nette (selon la méthode utilisée pour ce plafond) était d'environ-10,3 millions de francs.  

 
  

MCH2 Op. Désignation 2021 2022 2023 2024 2025 Moyenne sur 5 ans
40 + Revenus fiscaux 25 878 788          22 060 851          28 383 704          24 978 652          28 876 464          26 035 692                    
41 + Patentes et concessions 19 764                  19 178                  17 520                  15 639                  18 924                  18 205                            
421 + Emoluments pour actes administratifs 269 137                251 892                226 741                231 148                209 038                237 591                          
445 + Revenus provenant de participations PA -                         -                         -                         -                         -                         -                                   

446 +
Entreprises publiques comme société anonyme ou autre 
forme d'organisation de droit privé -                         -                         -                         -                         -                         -                                   

447 + Loyers et fermages des biens-fonds PA 2 536 673             2 502 895             2 604 507             2 751 283             2 593 133             2 597 698                      
= Revenus fiscaux et autres revenus réguliers non affec 28 704 362          24 834 816          31 232 471          27 976 722          31 697 559          28 889 186                    

Désignation 2021 2022 2023 2024 2025
Dette nette (DN) 1 923 629-             3 944 892-             6 536 985-             5 569 778-             7 470 802-             
Dette brute (DB) 26 851 352          26 521 380          23 713 132          23 343 137          24 821 328          
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9. CONCLUSION 
Ce que vous votez 
 Ce que vous votez 

Un cadre financier pour 2026-2031 

 Ce que vous ne votez PAS 
Un crédit de CHF 55 millions 

= Ce qui ne change pas 
Chaque investissement continuera à revenir devant le Conseil communal pour décision. 

Ainsi et comme mentionné précédemment, la Municipalité vous prie, Monsieur le Président, Mesdames et 
Messieurs les Conseillers, 
 vu le préavis municipal n°2026.15 relatif à la fixation du plafond d’endettement pour la législature 

2026-2031 
 ouï les rapports de la Commission des finances, 
 attendu que ledit objet a été régulièrement porté à l'ordre du jour, 
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de voter le décret suivant : 

LE CONSEIL COMMUNAL D'AUBONNE 

1) fixe le plafond d’endettement net pour la législature 2026-2031 (validité au 31 décembre 2031), à
CHF 55'000'000.--.

Approuvé par la Municipalité d’Aubonne dans sa séance du 15 septembre 2026. 

Au nom de la Municipalité 
Le syndic : La secrétaire déléguée : 

Y. Charrière R. Croizeau

Annexes : 
- Liste des projets recensés à voter
- Plan des investissements 2027 provisoire
- Plan comptable

Préavis déposé devant le Conseil communal d’Aubonne en séance du 29 septembre 2026. 



LISTE DES PROJETS IDENTIFIES A REALISER
N° Projet Projets identifiés 0 à 5 ans 6 à 10 ans >10 ans

217061.01 Réfection complète de l'isolation de la salle de gym de Pré Baulan X
217063.01 Entretien bâtiment du Collège du Chêne X
217099.01 Suite du scolaire au Chêne avec Centre culturel (en lien avec projet 217066.01-4) X
341000.04 Participation financement régional assainisssement et transformation patinoire Morges X
341000.05 Remplacement terrain d'entrainement de foot en terrain synthétique X
342000.01 Réfection sols places jeux Chêne, arrosage et éclairage terrains foot du bas X
615000.05 Réfection de la Route de Trévelin et Pénesson X
615000.06 Entretien et rénovation de la Route Neuve - RC30+mur de soutènement historique X
615000.07 Amélioration circulation sur le chemin des Rochettes et bouclage réseau eau potable X
615000.08 Réfection du chemin des Philosophes et dépollution suite glissement 2024 X
615000.09 Réfection du mur le long RC54 suite effondrement+étude carrefour X
615000.10 Création zones passages piétons z.i. Ouriette X
615000.11 Etude faisabilité problème de circulation et contournement (point d'impôt affecté) X
615000.12 Amélioration jonction AR d'Aubonne (part communale EP/Etude en cours OFROU) X
615000.13 Réfection de l'Avenue de Savoie (aménagements urbanistiques exemplaires) X
615000.14 Réfection de la Place du Marché (étude et réalisation) X X
615000.15 Réfection Ruelle Derrière la Tour X
615000.16 Réfection Routes quartier du Chêne (en lien projet 217099.01 suite scolaire) X
615000.17 Réfection du Chemin des Ancelles X
615055.02 Halle provisoire de stockage sur le site de Chetry X
615055.03 Transfert de la voirie sur le site de Chetry (en lien avec projet 730000.01) X X
615055.04 Renouvellement du parc véhicule 2028-2032 X
615100.01 Gestion du stationnement et des parkings X
633000.01 Mobilité - Mesures suite étude globale (PM 2002.10) X X
633000.02 Interface Gare d'Allaman - Aménagement Gare Sud des voies (P+R+B+R) (PALM 25 part 50%) X
633000.03 Interface Gare d'Allaman - Aménagement Gare Nord des voies (P+R+B+R) (PALM 25 part 50%) X
710000.02 Sécurisation et fiabilisation du réseau d'eau. Liaison par fibre optique et rempl. automates de gestion X
710000.03 Réservoir de la Scie - Rénovation grande cuve (2'500m3) X
720000.02 Fin séparatif vieille ville (Pl. Grenade/Général Boinod/Soleil-Levant/Lavandières) X
720010.01 STEP Aubonne et environs - Travaux d'entretien lourds X
720010.02 STEP Régionale (Etude et réalisation) X X X



LISTE DES PROJETS IDENTIFIES A REALISER
N° Projet Projets identifiés 0 à 5 ans 6 à 10 ans >10 ans

790000.02 PACom - Suite de la procédure après dépôt de la mise à l'enquête (suite PM 2022.06) X
873000.01 Création Société Aubonne Energies X
873000.02 Chauffage à distance X X X
963050.01 Construction parking Vergers du Poyet II X
963051.01 Construction parking 20 place Chemin du Mont-Blanc X
963071.02 Aménagement sous-sol immeuble Place du Marché 8 (lié projet 029045.02 PA) X
963078.01 Rénovation de l'Ancien collège de Pizy X
963079.01 Rénovation de l'Auberge de Montherod X
963081.02 Acquisition parcelle  - Rue des Fossés-Dessus X
963099.01 Optimisation énergétique/mise aux normes/entretien bâtiments communaux (par étape) PF X X X
029041.01 Optimisation énergétique/mise aux normes/entretien bâtiments communaux (par étape) PA X X X
029045.01 Révision/remplacement mécanisme horloges Château/Hôtel-de-Ville/Temple X
029045.02 Transfert archives historiques  de la Maison-de-Ville à l'Hôtel-de-Ville (lié projet  963071.02PF) X

217066.01-3 Nouvelles constructions scolaires sur le site du château (suite PM 2021.02+2024.02) X
217066.01-4 Salle de gym Château (y compris vestiaires et buvette piscine) suite PM 2021.02+2024.02 X X
218067.01-2 Transformation du bâtiment de l'école ménagère pour une UAPE (suite PM 2023.18) X
615000.04-2 Suite étude et aménagement de la Place de la Gare (suite MEP PM 2025.09) X
730000.01-2 Développement de la déchetterie et du système de collecte dans les localités (suite PM 2026.02) X
963076.02-2 Rénovation du bâtiment de l'Esplanade (suite PM 2024.12) X X

710000.04 Liaison de secours défense incendie (bouclage) secteur IKEA (obligation OFCO de  2009) X
029041.02 Rénovation chalet Crêt Berrard Montherod X
615000.18 Schéma directeur signalisation routière X



BUDGET DES INVESTISSEMENTS  2027

Investissement Statut ProjetN°  2027
Acquisition parcelle  - Rue des Fossés-Dessus A voter 963081.02 1 525 000
Amélioration circulation sur le chemin des Rochettes et bouclage réseau eau potable A voter 615000.07 750 000
Construction parking 20 place Chemin du Mont-Blanc A voter 963051.01 300 000
Construction parking Vergers du Poyet II A voter 963050.01 500 000
Création Société Aubonne Energies A voter 873000.01 200 000
Création zones passages piétons z.i. Ouriette A voter 615000.1 177 000
Crédit d'étude construction salle de gymnastique double à la piscine EC 217066.01-2 427 000
Crédit d'étude pour l'installation d'éco-points EC 730000.01-1 101 000
Développement de la déchetterie et du système de collecte dans les localités (suite PM 2026.02) A voter 730000.01-2 500 000
Entretien bâtiment du Collège du Chêne A voter 217063.01 500 000
Entretien du réseau routier selon plan directeur EC 615000.03 1 500 000
Entretien et rénovation de la Route Neuve - RC30+mur de soutènement historique A voter 615000.06 2 000 000
Etude faisabilité problème de circulation et contournement (point d'impôt affecté) A voter 615000.11 80 000
Etude rénovation du bâtiment de l'Esplanade EC 963076.02-1 50 000
Gestion du stationnement et des parkings A voter 615100.01 200 000
Halle provisoire de stockage sur le site de Chetry A voter 615055.02 100 000
Liaison de secours défense incendie (bouclage) secteur IKEA (obligation OFCO de  2009) A voter 710000.04 1 800 000
MEP Aménagement Place de la Gare EC 61500.04-1 91 000
Mise à jour du Plan directeur de l'eau potable (PDDE) EC 710000.01 -15 000
Nouvelles constructions scolaires sur le site du château (suite PM 2021.02+2024.02) A voter 217066.01-3 500 000
PACom - Suite de la procédure après dépôt de la mise à l'enquête (suite PM 2022.06) A voter 790000.02 200 000
Participation construction Halle de tennis EC 341000.02 250 000
Participation financement régional assainisssement et transformation patinoire Morges A voter 341000.04 350 000
Prêt Armary Sàrl EC 741000.02 -10 000
Prêts Doudoo Sàrl EC 545000.01 -25 000
Réfection du Chemin des Ancelles A voter 615000.17 1 000 000
Réfection du chemin des Mûriers EC 615000.02 300 000
Réfection du chemin des Philosophes et dépollution suite glissement 2024 A voter 615000.08 692 000
Réfection du mur le long RC54 suite effondrement+étude carrefour A voter 615000.09 350 000
Réfection sols places jeux Chêne, arrosage et éclairage terrains foot du bas A voter 342000.01 55 000
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BUDGET DES INVESTISSEMENTS  2027
Investissement Statut ProjetN°  2027
Renouvellement du parc véhicule 2022-2027 EC 615055.01 45 000
Rénovation de la piscine (Bâtiments : Vestiaires et buvette avec projet gym 217066.01-2) EC 341010.01 3 500 000
Rénovation de l'escalier sous les Halles et station météo EC 029046.01 220 000
Rénovation du bâtiment locatif Place du Marché 8 - Route Neuve (étude+réalisation) EC 963071.01 1 469 000
Réservoir de la Scie - Rénovation grande cuve (2'500m3) A voter 710000.03 600 000
Révision/remplacement mécanisme horloges Château/Hôtel-de-Ville/Temple A voter 029045.01 200 000
Sécurisation et fiabilisation du réseau d'eau. Liaison par fibre optique et rempl. automates de gestion A voter 710000.02 310 500
STEP Aubonne et environs - Travaux d'entretien lourds A voter 720010.01 150 000
Suite étude et aménagement de la Place de la Gare (suite MEP PM 2025.09) A voter 615000.04-2 500 000
Suite procédure pour approbation Plan d'affectation communal (PACom) EC 790000.01 20 000
Transformation du bâtiment de l'école ménagère pour une UAPE (suite PM 2023.18) A voter 218067.01-2 1 000 000
Total général 22 462 500

 2027 Pat.
Statut Administratif Financier Total général

A voter 12 214 500 2 325 000 14 539 500
EC 6 404 000 1 519 000 7 923 000
Reporté
Total général 18 618 500 3 844 000 22 462 500
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ACTIF 
 
1.01 ACTIF 
10 Patrimoine financier 
100 Disponibilités et placements à court terme 
Caisses 
Postfinance 
Banques 
Placements à court terme sur le marché monétaire 
101 Créances 
Créances fiscales 
Acomptes à des tiers 
Comptes courants internes 
Autres créances 
102 Placements financiers à court terme 
Placements à intérêts 
104 Actifs de régularisation 
Charges de personnel 
Autres actifs de régularisation, compte de résultats 
107 Placements financiers 
Actions et parts sociales 
Autres placements financiers à long terme 
108 Immobilisations corporelles du patrimoine financier (PF) 
Terrains PF 
Bâtiments PF 
Biens meubles PF 
Immobilisations en cours de construction PF 
14 Patrimoine administratif 
140 Immobilisations corporelles PA 
Terrains PA 
Routes / voies de communication 
Ports et aménagements des cours d’eau PA 
Autres ouvrages de génie civil 
Bâtiments PA 
Forêts, alpages et vignes du PA 
Biens meubles PA 
Installations en construction PA 
Autres immobilisations corporelles 
142 Immobilisations incorporelles PA 
Logiciels PA 
Autres immobilisations incorporelles PA 
144 Prêts PA 
Prêts aux entreprises publiques 
Prêts aux entreprises privées 
146 Subventions d'investissement 
Subventions d'investissement aux organisations privées à but non lucratif 

PASSIF 
 
2.01 PASSIF 
20 Capitaux de tiers 
200 Engagements courants 
Impôts 
Comptes courants internes 
Dépôts et cautions 
201 Engagements financiers à court terme 
Engagements envers des intermédiaires financiers 
Part à court terme d'engagements à long terme 
204 Passifs de régularisation 
Autres passifs de régularisation, compte de résultats 
206 Engagements financiers à long terme 
Prêts, reconnaissances de dettes 
29 Capitaux propres 
290 Financements spéciaux, engagements (+) et avances (-) 
Financements spéciaux 
291 Fonds, legs et fondations sans personnalité juridique 
Fonds 
Legs et fondations sans personnalité juridique 
293 Préfinancements 
Préfinancements et amortissements supplémentaires cumulés 
294 Réserve de politique budgétaire 
Réserve de politique budgétaire 
299 Excédent/découvert du bilan 
Résultat annuel 
Résultats cumulés des années précédentes 
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4 PRODUITS 
40 Revenus fiscaux 
400 Impôts directs, personnes physiques 
Impôts sur le revenu, personnes physiques 
Impôts sur la fortune, personnes physiques 
Impôts à la source, personnes physiques 
Autres impôts directs, personnes physiques 
401 Impôts directs, personnes morales 
Impôts sur les bénéfices, personnes morales 
Impôts sur le capital, personnes morales 
Autres impôts directs, personnes morales 
402 Autres impôts directs 
Impôts fonciers 
Droits de mutation 
Impôts sur les successions et donations 
403 Impôts sur la propriété et sur les charges 
Impôts sur les chiens 
41 Patentes et concessions 
412 Patentes et concessions 
Patentes et concessions 
42 Taxes et redevances 
420 Taxes de compensation 
Taxes de compensation 
421 Emoluments administratifs 
Emoluments pour actes administratifs 
424 Taxes d'utilisation et prestations de services 
Taxes d’utilisation et prestations de service 
425 Recettes sur ventes 
Ventes 
426 Remboursements et prestations de services 
Remboursements de tiers et prestations de services 
427 Amendes 
Amendes 
43 Revenus divers 
430 Revenus d'exploitation divers 
Autres revenus d’exploitation 
431 Activation des prestations propres 
Frais de projection portés à l'actif 
439 Autres revenus 
Autres revenus 
44 Revenus financiers 
440 Revenus des intérêts 
Intérêts des liquidités 
Intérêts des créances et comptes courants 
Intérêts des placements financiers 
441 Gains réalisés PF 
Gains provenant des ventes des placements financiers PF 
Gains provenant des ventes des immobilisations corporelles PF 
442 Revenu de participation PF 
Revenu participation PF 
443 Produit des biens-fonds PF 
Loyers et fermages, immeubles du PF 
Autres produits des immeubles, PF 
445 Revenus financiers de prêts et de participations du PA 
Revenus provenant de prêts PA 
447 Produit des biens-fonds PA 
Loyers et fermages des biens-fonds PA 
Paiements pour utilisations des immeubles PA 
Autres revenus, biens-fonds PA 
448 Revenus des immeubles loués 
Loyers des immeubles loués 
45 Prélèvements sur les fonds et financements spéciaux 
451 Prélèvements sur les fonds et financements spéciaux 

enregistrés sous capital propre 
Prélèvements sur les financements spéciaux 
Prélèvements sur les fonds 
Prélèvements provenant de legs et fondations sans personnalité juridique 
46 Revenus de transfert 
460 Part de revenus 
Parts aux revenus des cantons et concordats 
Parts aux revenus des communes et associations intercommunales 
461 Dédommagements de collectivités publiques 
Dédommagements des cantons et concordats 

Dédommagements des communes et associations intercommunales 
462 Péréquation financière et compensation des charges 
Péréquation financière et compensation des charges des communes 
463 Subventions de collectivités et de tiers 
Subventions de la Confédération 
Subventions des cantons et concordats 
Subventions des communes et associations intercommunales 
Subventions des entreprises publiques 
469 Autres revenus de transferts 
Redistributions 
48 Revenus extraordinaires 
489 Prélèvements sur le capital propre 
Prélèvements sur les préfinancements et les amortissements supplémentaires 
cumulés 
49 Imputations internes 
490 Imputations internes pour l'approvisionnement en matériel 

et en marchandises 
Imputations internes pour l'approvisionnement en matériel et en marchandises 
491 Imputations internes pour prestations de service 
Imputations internes pour prestations de service 
492 Imputations internes pour bail à ferme, loyers, frais 

d'utilisation 
Imputations internes pour bail à ferme, loyers, frais d'utilisation 
494 Imputations internes pour intérêts et charges financières 

théoriques 
Imputations internes pour intérêts et charges financières théoriques 
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